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               Le droit du travail est original, pionnier à bien des égards. Ses contextes économiques,
                     idéologiques et sociaux expliquent sa place particulière et exigent qu’à l’orée de
                     cet ouvrage quelques fenêtres soient ouvertes, sur son champ, son histoire et les
                     théories qui l’animent (chap. 1). Son importance est à la mesure de son domaine. Il
                     encadre l’activité professionnelle des salariés, lesquels forment la grande majorité
                     de la population active occupée. La notion de « contrat de travail » détermine plus
                     précisément l’étendue de ce domaine d’application (chap. 2). De plus, les sources
                     du droit du travail sont plus diversifiées, plus riches, plus nombreuses que celles
                     qui existent dans les autres matières juridiques (chap. 3).
                  

                  Tout ceci fait du droit du travail une matière au cœur de l’actualité, en mouvement
                     constant. Il s’agit au demeurant de la seule matière juridique pour laquelle il existe
                     une presse quotidienne spécialisée.
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               Ce que l’on nomme habituellement droit du travail ne vient pas régir toutes les activités
                     humaines de production de biens et services. Le droit du travail ne concerne que les rapports de travail dits subordonnés, dans lesquels une personne,
                     le salarié, est aux ordres d’une autre, appelée employeur (section 1).
                  

                  Cette forme de travail est à présent la plus répandue. En France, il y a aujourd’hui
                     environ 18 millions de salariés, 7 millions d’agents publics et moins de 2,5 millions
                     d’actifs non salariés (professions libérales, commerçants…). Le travail salarié procure
                     ainsi les ressources de la plus grande partie de la population, et les mécanismes
                     de protection sociale y sont adossés. C’est dire que le droit du travail salarié occupe
                     une place centrale : la majeure partie des actifs y est soumise. L’on pressent alors
                     l’intensité des débats théoriques (section 4) qui traversent la matière, notamment
                     pour déterminer la naissance (section 2) ou encore la fonction du droit du travail
                     (section 3).
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               Il y a deux manières de décrire ce qu’est le droit du travail : le définir (§1) et
                     le décomposer (§2).
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               Le droit du travail regroupe d’abord les règles, légales, réglementaires et jurisprudentielles,
                     qui prennent comme destinataires ou comme références, directes ou indirectes, les
                     salariés (c’est-à-dire les travailleurs titulaires d’un contrat de travail), les employeurs
                     ou leurs représentants. La majeure partie des règles législatives et réglementaires
                     est logée dans le Code du travail.
                  

                  Étudier les relations de travail salarié oblige de surcroît à examiner des règles
                     qui ne s’appliquent pas uniquement aux salariés et employeurs. Dans l’étude du droit
                     du travail doivent être ainsi prises en compte des normes générales issues d’autres
                     branches du droit. Au premier rang figurent les règles du droit des obligations, le
                     contrat de travail étant normalement soumis, comme l’indique le Code du travail lui-même,
                     aux règles de droit commun (C. trav., art. L. 1121-1). L’existence d’un dol, vice
                     du consentement prévu par l’article 1137 du Code civil peut ainsi être alléguée (mais
                     avec peu de chances de prospérer) en vue d’annuler le contrat de travail. De même,
                     la discrimination, souvent invoquée dans les relations salariées, est définie de manière
                     générale dans une disposition qui déborde largement le droit du travail : celle de
                     l’article 1er de la loi du 27 mai 2008. On peut encore citer le droit du contentieux administratif
                     qu’il faudra savoir manier en cas de licenciement d’un salarié représentant du personnel
                     ou en cas de grand licenciement collectif. En somme, saisir juridiquement les rapports
                     de travail oblige à combiner des règles de droit du travail au sens strict et celles
                     d’autres branches du droit.
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               Bien comprendre le droit du travail suppose non seulement de disposer de solides bases
                     en droit, mais aussi de s’intéresser aux autres disciplines qui prennent le travail
                     salarié comme objet principal : la sociologie et l’économie du travail, l’ergonomie
                     ou encore l’histoire sociale. Une courte bibliographie est suggérée en fin de chapitre
                     et propose quelques ouvrages ou articles d’introduction à ces disciplines.
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               Pour ordonner la masse de textes qui composent le droit du travail, on propose souvent
                     de distinguer les relations individuelles de travail et les relations collectives
                     de travail. Ce sont d’ailleurs les intitulés des Parties 1 et 2 du Code du travail.
                     Mais ces appellations sont doublement sources de confusion. D’abord, elles opposent
                     par trop l’individuel et le collectif, alors qu’ils sont souvent étroitement mêlés.
                     Par exemple, un « grand » licenciement économique combine des mécanismes de droit
                     dit collectif, comme l’intervention des représentants du personnel, et des mécanismes
                     dits de droit individuel, notamment pour la contestation de la rupture. Ensuite, ces
                     appellations laissent penser qu’il y a des rapports de travail collectifs, alors que
                     les « relations collectives » ne sont que des relations de négociation, d’affrontement
                     ou de coopération — et non des relations de travail — entre employeurs et porte-parole
                     des salariés.
                  

               

                

               7

               Aussi pour découper le droit du travail, il vaut mieux distinguer :

                  - le rapport de travail, ou rapport dans le travail, qui naît du contrat de travail,
                     et regroupe toutes les règles de formation (type de contrats, recrutement…), d’exécution
                     (détermination du temps de travail, rémunération, changement dans la personne de l’employeur…)
                     et de rupture du contrat (licenciement, démission…). Les règles, légales ou jurisprudentielles,
                     reconnaissant et déterminant les libertés et droits fondamentaux des travailleurs
                     sont également à ranger dans la catégorie générale des règles concernant le rapport
                     de travail. Il s’agit en somme des normes qui sont applicables aux relations interpersonnelles
                     entre le salarié et son employeur : celles qui sont individualisables.
                  

                  - la discipline du travail qui regroupe des règles ayant trait à l’organisation collective
                     du travail (santé et sécurité des travailleurs, règlement intérieur, aménagement du
                     temps de travail…). La discipline est collective, mais ses effets sur les salariés
                     pris individuellement sont très sensibles.
                  

                  - les relations professionnelles. Sont ici regroupées toutes les règles qui organisent
                     les dispositifs par lesquels la parole des salariés est portée, leurs intérêts défendus
                     face à l’employeur ou à des groupements d’employeurs. Sont classiquement visés ici :
                     l’action syndicale, la représentation du personnel dans l’entreprise et la négociation
                     collective.
                  

                  - l’emploi qui correspond à l’ensemble des règles d’accès à l’emploi (placement, contrats
                     aidés, indemnisation) et à la formation professionnelle. Ces règles font en général
                     l’objet d’un enseignement distinct, celui de droit de l’emploi.
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               Ces quatre thèmes n’épuisent pas l’étude du droit du travail. Ce dernier comporte
                     également des règles spécifiques portant sur son élaboration. Les sources étatiques du droit de travail ne présentent que peu d’originalités.
                     En revanche l’existence de règles professionnelles, telles la convention collective,
                     ou encore l’usage, s’appliquant aux relations de travail est plus surprenante (v. Chap. 3).
                     Lorsque l’on envisage son application, le droit du travail présente également deux particularités fortes : la présence
                     d’un corps administratif de contrôle spécialisé — l’inspection du travail — et une
                     juridiction caractéristique — le conseil de prud’hommes (v. Chap. 29 et 30).
                  

                  La description de ce que régit le droit du travail ne doit pas faire oublier que dans
                     chacune de ses dimensions, les règles sont le produit d’une lente sédimentation historique.
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               L’histoire du droit du travail est difficile à démêler parce que, trop souvent, elle
                     a servi à conforter l’idée que le droit du travail tendait vers un progrès permanent
                     de la protection des travailleurs. Il est ainsi bien difficile de dater la naissance
                     du droit du travail moderne, entendu comme le droit qui régit le salariat. Plusieurs
                     dates et événements législatifs ont été proposés. Certains sont pertinents ; d’autres
                     moins. En réalité, le droit du travail n’est pas apparu d’un coup. Il plonge des racines
                     multiples dans le terreau socio-économique de la fin du XIXe siècle, fait de montée en puissance de la classe ouvrière et d’industrialisation
                     galopante.
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               Le décret d’Allarde des 2 et 17 mars 1791 et la Loi le Chapelier des 14 et 17 juin
                     de la même année sont parfois cités comme ayant permis au droit du travail de se développer
                     en « libérant » le travail du corset des corporations de l’Ancien régime. Le travail
                     devient ainsi une liberté (Décr. d’Allarde, art. 7). Toutefois, si ces lois (le décret
                     d’Allarde est en réalité une loi) ont été fort importantes pour le développement de
                     l’activité productive en général, il est difficile d’y voir un embryon de droit du
                     travail salarié, puisqu’elles s’appliquaient indifféremment à toutes formes de travail.
                     Certaines études tendent même à montrer que l’interdiction des corporations a eu pour
                     principale conséquence la multiplication de l’installation de petits artisans et non
                     l’accroissement des travailleurs subordonnés. En outre, l’abolition des corporations,
                     qui résulte de la Loi le Chapelier a conduit à brider, interdire, ou rendre clandestine
                     l’organisation des travailleurs subordonnés ou dépendants, même si d’autres formes
                     de régulation collective ont pu émerger (V. Didry, L’institution du travail, La dispute, 2016). Cette loi faisait ainsi du travail (salarié et non salarié) une
                     liberté, mais une liberté individuelle, où l’action collective et le regroupement
                     des travailleurs ne trouvaient aucune place. Il faut donc chercher ailleurs les racines
                     du droit du travail. On les a trouvées dans les premières lois sur les temps de travail
                     (§1). Plus sûrement, l’affirmation du lien entre protection et subordination signe
                     le début du droit du travail (§2).
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               Il est tentant de faire remonter la naissance du droit de travail à la loi du 22 mars
                     1841 qui limite le travail des enfants dans les usines. Selon cette loi, le travail
                     des enfants est interdit en dessous de 8 ans. De 8 à 12 ans, un enfant ne peut travailler
                     plus de 8 heures. De 12 à 16 ans, le temps de travail est limité à 12 heures. Cette
                     loi est souvent citée comme la première loi sociale, puisqu’elle aurait pour objet
                     la protection des travailleurs. Cette affirmation doit être nuancée. D’une part, parce
                     qu’elle ne s’applique que dans l’industrie, alors que la majeure partie des travailleurs
                     sont à domicile ou travaillent dans de petites exploitations, souvent agricoles. De
                     ce point de vue, une telle loi constitue plus sûrement, une pièce d’un ensemble juridique
                     vaste que l’on nomme législation industrielle, cherchant à limiter les nuisances provoquées
                     par l’industrie naissante. D’autre part, si la protection des enfants n’est pas étrangère
                     aux finalités de la loi, cette dernière poursuit également d’autres buts : élever
                     la « morale ouvrière », permettre un meilleur recrutement militaire en évitant que
                     les enfants à 18 ans soient inaptes au service, et améliorer l’état de santé de la
                     population pour éviter la « dégénérescence de la race ». De sorte que la pluralité
                     de ses finalités est particulièrement marquée, même si cette plurivocité constitue
                     le propre de bien des dispositions du Code du travail (v. ss 18).
                  

                  La loi du 19 mars 1874 reprend les mêmes objectifs et renforce les interdictions.
                     Les enfants ne peuvent travailler, sauf dérogation, avant l’âge de 12 ans ; les enfants
                     de 12 à 16 ans et les filles mineures de 16 à 21 ans ne peuvent travailler plus de
                     12 heures par jour.
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               Le sillon tracé par les lois de 1841 et 1874 est plus net encore avec la loi du 2 novembre
                     1892 qui limite de nouveau le temps de travail des femmes et des enfants. L’interdiction
                     du travail des enfants est portée à 13 ans et, jusqu’à 16 ans, la journée est limitée
                     à 10 heures ; le travail des femmes ne peut, sauf exceptions dépasser 11 heures par
                     jour. Davantage que la loi de 1841, la loi du 2 novembre 1892 peut être comprise comme
                     l’une des premières lois du droit du travail. D’abord parce qu’elle apparaît comme
                     le fruit de la conciliation entre protection du salarié et liberté du patron. Ensuite
                     parce qu’elle ne s’applique pas uniquement aux établissements industriels. Enfin,
                     parce que l’inspection du travail s’y renforce.
                  

                  Manque encore toutefois un élément essentiel : aucun lien n’est affirmé entre la protection
                     octroyée et la subordination du salarié. La loi du 2 novembre 1892 est ainsi applicable
                     indistinctement aux salariés et aux petits artisans, entrepreneurs ou sous entrepreneurs
                     qui interviennent dans les usines, même si elle va toucher en priorité les travailleurs
                     subordonnés.
                  

                  Et tel sera le débat qui fera naître le droit du travail : à qui faut-il réserver
                     les protections qui se mettent en place au début du XXe siècle ?
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               L’activité législative est assez intense au tournant du XXe siècle et se déploie dans trois directions principales : la santé des travailleurs,
                     la perception du salaire, la protection contre la perte de revenus.
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               Les préoccupations liées à l’intégrité physique et la santé des travailleurs apparaissent
                     clairement dans une loi du 12 juin 1893 applicable aux industries et aux commerces
                     où il est fait usage d’appareils mécaniques. Cette loi qui pose les premières règles
                     relatives à l’hygiène, au nettoyage des locaux et à la prévention des incendies, sera
                     étendue à tous les établissements de commerce dix ans plus tard. Témoigne également
                     de cette volonté de prendre en compte la santé des travailleurs, la loi du 29 décembre
                     1900 dite « loi des sièges » qui, votée à l’instigation des associations féministes,
                     obligeaient les commerçants à mettre à disposition des employés (le plus souvent des
                     femmes) un siège pour éviter d’avoir à attendre les clients debout. La loi n’a toutefois
                     guère été appliquée.
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               Du côté de la protection du salaire, il faut noter la loi du 12 juillet 1895 qui limite
                     la proportion saisissable du salaire à 1/10e. Cette loi s’applique aux ouvriers et domestiques ainsi qu’aux employés et commis
                     qui gagnaient moins de 2000 francs par an. Elle oblige donc les créanciers du salarié
                     à lui laisser 90 % de son salaire sans lequel il ne peut pas vivre dans des conditions
                     décentes. Dans cette loi, est identifié, pour la première fois, un ensemble de travailleurs
                     soumis aux ordres d’un patron, et ce quel que soit leur domaine d’activité. En 1909,
                     l’obligation de payer le travailleur en monnaie, et non pas en nature, est instaurée.
                     D’autres dispositions adoptées à la même époque prohibent les économats patronaux
                     (L. du 25 mars 1910). Ces dispositions interdisent le paiement des ouvriers en bons
                     d’achat dans des magasins ou des débits de boissons dépendant de l’entreprise (les
                     économats), et condamnent l’obligation de s’approvisionner dans les magasins de l’entreprise.
                     Une façon pour certains patrons de reprendre d’une main ce qu’ils donnaient de l’autre.
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               Enfin, des protections contre la perte de revenus apparaissent. Par la loi du 9 avril
                     1898 est créée l’obligation pour l’employeur, qu’il soit fautif ou non, d’indemniser
                     le préjudice consécutif à un accident du travail. Un système, dans un premier temps
                     non obligatoire, permettant à l’employeur de s’assurer contre le risque de paiement
                     de ces indemnités a été mis en place au même moment. En 1910 est adoptée la loi sur
                     les retraites ouvrières et agricoles, assurant un revenu de remplacement aux travailleurs
                     âgés. Dans le cadre de ces lois s’opère peu à peu une dissociation entre travailleurs
                     subordonnés et travailleurs non subordonnés. Seuls les premiers, qui sont sous les
                     ordres de l’employeur, bénéficient de ces premières lois de protection sociale.
                  

                  C’est finalement au début des années 1930 que la jurisprudence se fixe et réserve
                     le droit du travail aux travailleurs subordonnés (V. l’arrêt Bardou, Civ. 6 juill. 1931, reproduit en annexe du chapitre 2).
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               Cette histoire de la généralisation de la protection se double d’une chronologie parallèle,
                     celle de l’affirmation progressive de la subordination. Durant tout le XIXe siècle, les formes juridiques de la mise au travail étaient partagées entre louage
                     de services, où le travailleur ne loue que ses services, et louage d’ouvrage, dénommé
                     aujourd’hui contrat d’entreprise, où le travailleur réalise quelque chose conformément
                     à la demande de son cocontractant, selon un prix en général fixé à l’avance. Le louage
                     de services était assez rare dans le domaine de la production ; il était principalement
                     destiné aux domestiques. Mais à la fin du XIXe siècle, la doctrine juridique privilégie, pour analyser les relations de travail
                     dans l’industrie, la figure du louage de services, contrat qui charrie ainsi l’idée
                     d’une obéissance à son cocontractant. La notion de contrat de travail est apparue
                     peu après la généralisation de cette analyse. Le mot de « contrat de travail » permit
                     certes un temps de regrouper dans une même catégorie les deux contrats de louage.
                     Mais, assez vite, il fut réservé aux seuls travailleurs subordonnés, c'est-à-dire
                     louant leurs services. Il faut dire que l’extension de la grande industrie, hiérarchisée
                     et innovante, où apparaissent ingénieurs et contremaîtres, exige que les travailleurs
                     soient soumis à l’organisation et à ses transformations. La soumission est ainsi juridiquement
                     garantie par l’analyse de la relation de travail dans la catégorie du louage de services.
                     Les nouvelles formes de production — regroupées sous le terme de seconde révolution
                     industrielle — imposent également que les travailleurs ni ne vendent, ni ne soient
                     maîtres du produit de leur travail. Le louage de services, qui implique que les travailleurs
                     ne cèdent rien mais louent leur corps sous la forme d’une force de travail, correspondait
                     là encore aux besoins. Les évolutions du droit du travail vers un droit de l’activité
                     subordonnée ont bien accompagné les mutations des modes de production. En définitive,
                     l’étude de la naissance du droit du travail montre la genèse d’une sorte de pacte,
                     un compromis socio-juridique plus précisément : la subordination en échange de la
                     protection.
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               À quoi sert le droit du travail ? À cette question, il n’est pas de réponse simple.
                     Le droit du travail, entendu comme corps de règles applicable au travail subordonné,
                     est fondamentalement ambivalent, ce que du reste l’on a déjà pu remarquer dans l’étude
                     de la naissance du droit du travail. En même temps qu’il protège les travailleurs,
                     il légitime, autorise leur soumission. Cette ambivalence est très visible lorsque
                     l’on met en regard des règles différentes, et l’on trouve, par exemple, dans le droit
                     du travail, une règle fixant un repos quotidien pour tous les salariés, qui coexiste
                     avec une règle autorisant l’employeur à imposer à son salarié d’accomplir des heures
                     supplémentaires.
                  

                  Mais parfois une même règle est à la fois protectrice des travailleurs et garante
                     du pouvoir de l’employeur, telle la règle qui détermine les cas de recours au CDD
                     (C. trav., art. L. 1242-2). Vue sous un certain angle, elle protège les salariés en
                     limitant les formes d’emploi précaires. Envisagée sous un autre angle, elle permet
                     à l’employeur de jouer de la flexibilité, dans un cadre légal assuré, pour faire face
                     à des surcroîts d’activité ou à des absences. Nombre de règles du droit du travail
                     sont ambivalentes, et les fonctions du droit du travail sont multiples.
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               Cette multiplicité ne doit pas masquer le fait que la finalité la plus fréquemment
                     assignée aux règles du droit du travail reste la protection des travailleurs. Protection
                     physique et également protection contre le pouvoir patronal. On dit même parfois qu’il
                     s’agit de l’essence, du caractère, de la raison d’être du droit du travail.
                  

                  Au titre des très nombreuses règles relevant de cette finalité protectrice, figurent
                     les règles sur l’hygiène et la sécurité au travail qui forment la quatrième partie
                     du Code du travail. Citons également les règles organisant les relations professionnelles :
                     liberté syndicale, principe de participation, droit de grève, etc. Les règles de garantie
                     de la rémunération ou d’encadrement de la rupture du contrat participent également
                     de cette fonction. Il s’agit donc de protéger le salarié dans le travail mais également
                     de le protéger contre la perte de revenus (partielle ou totale). L’objet de la protection
                     est donc double : atténuer les effets de la subordination et encadrer la dépendance
                     économique.
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               Si la protection du travailleur est un objectif souvent affiché, le droit du travail
                     constitue également un des rouages des politiques publiques. Le lien entre droit du
                     travail et politiques publiques est net lorsqu’on examine les réformes importantes
                     du droit du travail des années 1981-1982, dites réforme Auroux, du nom du ministre
                     du travail. À cette époque, le droit du travail est présenté notamment comme un facteur
                     d’efficacité économique, grâce à l’instauration d’une nouvelle démocratie dans l’entreprise.
                     Les règles développant la négociation collective au niveau de l’entreprise ou créant
                     un droit d’expression des travailleurs sur les méthodes et conditions de travail n’étaient
                     pas uniquement conçues comme des règles de protection ; elles visaient autant sinon
                     plus à moderniser l’économie française et la manière de produire.
                  

                  La fonction de relais des politiques publiques que remplit le droit du travail est
                     encore visible dans les lois relatives à la réduction du temps de travail à 35 heures,
                     lois du 13 juin 1998 et du 19 janvier 2000. Ces lois n’avaient pas pour justification
                     principale l’amélioration des conditions de travail. Était bien davantage mise en
                     avant la réduction du chômage. Enfin, l’apport du droit du travail aux politiques
                     publiques s’incarne incontestablement dans la création de contrats de travail aidés
                     qui vise à la réinsertion de personnes en situation sociale précaire.
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               Au tournant des années 2000, les réformes du droit du travail ont fait émerger une
                     autre ambition pour cette branche du droit. À l’image d’autres règles adoptées pour
                     mettre en œuvre des politiques publiques, certaines règles du droit du travail n’ont
                     plus pour raison d’être principale de régir la relation de travail. Elles sont inspirées
                     par la croyance que la réglementation applicable au contrat de travail est déterminante
                     dans le niveau national du chômage. Apparaît ce que certains auteurs appellent un
                     « droit du marché du travail ». Le droit du travail est modifié pour fluidifier le
                     marché du travail, ce qui mécaniquement entraînerait plus d’embauche (ou moins de
                     précarité). Les tenants de cette théorie soutiennent notamment que faciliter la rupture
                     du contrat de travail réduit le nombre de chômeurs ; belle invraisemblance dont il
                     faut toute la force de l’idéologie libérale pour la rendre crédible en l’absence de
                     fondement scientifique solide (V. aussi ci-dessous, v. ss 26).
                  

               

                

               22

               Depuis une trentaine d’années, une autre fonction du droit du travail est clairement
                     apparue aux dirigeants d’entreprise et à ceux qui les conseillent. Le droit du travail
                     n’est pas uniquement une contrainte qui pèserait sur le management ; il peut être
                     compris comme une technique de gestion de l’entreprise. Il offre des ressources pour
                     organiser l’entreprise en permettant d’aménager le temps de travail, de répartir les
                     tâches, de mettre en place une organisation des services, d’avoir une gestion fine
                     du personnel avec des statuts différents.
                  

                  De manière plus générale, le droit du travail assure la soumission du salarié. En
                     justifiant la protection du salarié par l’existence d’un lien de subordination, le
                     droit consacre — légitime pourrait-on dire aussi — l’existence d’un pouvoir de l’employeur
                     sur le salarié. La possibilité pour un employeur de modifier unilatéralement les conditions
                     de travail témoigne très nettement de cette fonction du droit du travail.
                  

                  Ces différentes fonctions ne sont pas sans lien avec diverses théories qui structurent
                     le droit du travail.
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               Le droit du travail, ses règles, ses débats ne peuvent être bien compris sans que
                     l’arrière-fond idéologique et théorique ne soit explicité. Quatre grandes doctrines
                     influençant la conception des rapports de travail peuvent schématiquement être repérées :
                     révolutionnaire (§1), libérale (§2), du Bien commun (§3), réformiste (§4). Chacune
                     de ces doctrines porte une conception propre des rapports entre les travailleurs et
                     les détenteurs de capitaux, autrement dit des rapports capital/travail. Dans les théories
                     révolutionnaires, il convient d’éliminer la distinction par une disparition de la
                     détention privée de capitaux. À l’inverse dans les théories libérales, il faut privilégier
                     ou créer des dispositifs améliorant cette détention privée. Les doctrines du Bien
                     commun conçoivent, quant à elle, le rapport de travail comme un rapport de coopération,
                     où les intérêts des travailleurs et des détenteurs de capitaux se rejoignent. Dans
                     les théories réformistes, les intérêts entre les travailleurs et les détenteurs de
                     capitaux demeurent antagonistes, mais des compromis peuvent et doivent être trouvés.
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               La première théorie, révolutionnaire, prône la négation du salariat car il reflète
                     la soumission d’une classe à une autre (v. doc.). Le droit du travail, qui exprime
                     et perpétue cette soumission, en la rendant acceptable, doit être aboli. Fondamentalement,
                     le droit du travail, et le droit en général, ne constituent pas des moyens ou des
                     objets de lutte. Paradoxalement, c’est sous l’influence de ces théories révolutionnaires
                     anarchiste et communiste que furent menées grèves et autres luttes qui permirent le
                     développement d’aspects fondamentaux du droit du travail. Si la perspective d’une
                     abolition du salariat (et donc du patronat) peut paraître aujourd’hui un peu désuète,
                     elle n’en reste pas moins vivace et trouve parfois des concrétisations dans les coopératives
                     ouvrières ou les rachats d’entreprises par les salariés.
                  

                  Tout en conservant l’idée marxiste de lutte des classes, certains auteurs ont pu présenter
                     le droit du travail comme une branche du droit, se distinguant radicalement des autres,
                     et qui serait constituée d’avantages conquis de haute lutte par la classe ouvrière
                     sur le patronat et l’État.
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               La seconde théorie, libérale, est à l’opposé de la première, encore que certains de
                     ses courants radicaux prônent également la disparition du droit du travail pour le
                     remplacer par le droit des obligations contractuelles. Selon cette théorie, le droit
                     du travail doit en effet être allégé, voire supprimé. L’allégement de la contrainte
                     que constitue le droit du travail passe, selon les tenants de cette doctrine, par
                     des mutations dont certaines sont d’ores et déjà, au moins partiellement, achevées :
                     réduire les règles d’ordre public, simplifier la représentation du personnel, permettre
                     à chaque entreprise d’adapter la législation à sa situation toujours particulière,
                     simplifier, faciliter et sécuriser la rupture du contrat de travail, réduire les rémunérations
                     directes ou indirectes, limiter l’intervention des pouvoirs publics, et aménager le
                     temps de travail.
                  

                  Le fondement de cette idéologie est libéral puisqu’il s’agit de respecter la liberté
                     individuelle (celle de l’employeur). De cette libération sont attendus une augmentation
                     des embauches et donc un effet positif sur l’économie. Cette idéologie a connu ces
                     dernières années un véritable succès législatif, mais les effets sur le chômage se
                     font toujours attendre. Dans l’ordre d’apparition sur le film juridique, il faut citer
                     l’accroissement du droit de recourir aux contrats à durée déterminée par l’ordonnance
                     du 11 août 1986 et l’abrogation de l’autorisation administrative de licenciement par
                     les lois du 3 juillet et du 30 décembre 1986 : il fallait tout à la fois libérer l’embauche
                     et la rupture du contrat. Les premières flexibilités du temps de travail datent de
                     la même époque : lois du 28 février 1986 et du 19 juin 1986. Quelques années plus
                     tard, c’est la loi quinquennale du 20 décembre 1993, qui instaure de nouvelles souplesses
                     dans les règles relatives au temps de travail, en particulier pour les travailleurs
                     à temps partiel et permet une fusion du comité d’entreprise et des délégués du personnel
                     dans une délégation unique dans les entreprises de moins de 200 salariés. Les lois
                     Aubry du 13 juin 1998 et du 19 janvier 2000, tout en imposant une réduction du temps
                     de travail à l’opposé de la doctrine libérale, s’accompagnent de la mise en place
                     ou du maintien de très nombreuses dispositions permettant l’aménagement du temps de
                     travail. Par une multiplication de lois pointillistes, successivement adoptées par
                     la droite à partir de son retour aux affaires (v. not. les L. du 17 janv. 2003, du
                     18 janv. 2005, du 23 févr. 2005, du 31 mars 2005, et du 20 août 2008), la réduction
                     du temps de travail a été peu à peu gommée et seule une flexibilité renforcée est
                     demeurée.
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               Dans une version plus sophistiquée de la théorie libérale, le droit du travail constitue
                     un coût pour l’entreprise non pas en tant que tel mais parce que son application,
                     toujours incertaine, déjouerait les calculs effectués par l’employeur, individu rationnel
                     et calculateur (sans connotation péjorative). Se trouve alors au centre des critiques
                     le juge, dont la décision est imprévisible, notamment lorsqu’il contrôle le licenciement
                     pour motif économique. Il faut donc accroître et sécuriser la « séparabilité », barbarisme
                     visant à faciliter la rupture du contrat de travail. Ces idées plus récentes ont trouvé
                     plusieurs concrétisations. L’institutionnalisation d’une rupture conventionnelle assortie
                     d’une procédure d’homologation (L. du 25 juin 2008) ou encore la prescription abrégée
                     à un an de la contestation du licenciement pour motif économique (C. trav., art. L. 1235-7
                     introduit par la L. du 18 janv. 2005) participent de ce mouvement. La loi du 14 juin
                     2013 qui écarte l’intervention du juge judiciaire dans le contrôle des licenciements
                     ou l’instauration de plafonds d'indemnisation pour les licenciements injustifiés (ordonnance
                     dite Macron du 22 septembre 2017) s’inscrivent aussi pleinement dans ce sillon de
                     sécurisation (pour l’employeur) de la rupture du contrat de travail. Plus profondément,
                     ces réformes participent de la volonté de faire du droit du travail, censé pourtant
                     régir une relation entre un employeur et ses salariés, un outil au service de la fluidité
                     du marché du travail.
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               D’autres théories ont également influencé le droit du travail : ce sont celles que
                     l’on peut regrouper sous l’appellation « Bien commun ». Dans ces théories, les travailleurs
                     et les détenteurs de capitaux ont des intérêts communs. Ils forment des groupements
                     qui sont autant d’unités de base de la société. L’entreprise est comprise non comme
                     un lieu de luttes mais comme une institution pérenne où les différents organes œuvrent
                     dans un même but. Tous les actes de cette communauté de travail sont donc subordonnés
                     à ce but. Cette idéologie s’abreuve à plusieurs sources qui s’alimentent les unes
                     les autres : la Doctrine sociale de l’Église (v. doc.), la théorie de l’institution
                     défendue par des juristes de droit public, notamment Maurice Hauriou, et la pensée
                     juridique allemande du début du XXe siècle qui a joué une forte influence sur l’un des fondateurs du droit du travail,
                     Paul Durand.
                  

                  Dans de nombreuses versions de cette idéologie, le pouvoir au sein de l’entreprise
                     constitue un attribut naturel, nécessaire à son fonctionnement, et requis par le Bien
                     commun. La soumission au chef n’est pas très loin et des dérives sont possibles. Le
                     droit du travail sous Vichy a pu se réclamer de la théorie institutionnelle. Cette
                     théorie a trouvé un éphémère écho en droit positif dans la consécration jurisprudentielle
                     des pouvoirs du chef d’entreprise, notamment dans des arrêts affirmant que le pouvoir
                     de sanctionner est inhérent à la qualité de chef d’entreprise (Soc. 16 juin 1945,
                     GADT, no 65). Plus récemment, la référence à l’intérêt de l’entreprise — ni intérêt des salariés,
                     ni celui des actionnaires — utilisée dans certaines décisions de la Cour de cassation,
                     a parfois été présentée comme un avatar des théories du Bien commun.
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               Les théories politiques réformistes mettent en avant le rôle de l’État dans la régulation
                     du marché du travail et des conditions de travail. Dans une version aujourd’hui un
                     peu abandonnée, le socialisme réformiste, l’État a une mission de protection des travailleurs.
                     Dans une version plus contemporaine, le réformisme s’incarne dans l’idéologie sociale-démocrate,
                     l’État doit intervenir de manière à trouver un compromis entre les deux facteurs de
                     production : le capital et le travail. Cette théorie imprègne largement le droit du
                     travail ; elle était du reste déjà prônée dans le premier ouvrage de législation du
                     travail industriel, ancêtre du droit du travail, écrit par Paul Pic. Cet auteur écrivait
                     en 1894, dans sa préface : « Nous nous sommes efforcés de justifier l’œuvre du Parlement,
                     et d’exposer les considérations qui militent en faveur de cette législation du juste
                     milieu, modérément interventionniste, qui nous régit actuellement, et qui nous paraît
                     mieux appropriée que toute autre au double but que le législateur doit poursuivre
                     en pareille matière : maintenir l’égalité entre les deux principaux facteurs de production,
                     capital et travail, et résoudre pacifiquement les conflits qui naissent de leur contact ».
                     Dès la première introduction au droit du travail, le compromis réformiste est convoqué
                     pour la description de la matière et la justification de ses règles. L’ambivalence
                     de la protection des travailleurs, instrument de pacification des rapports salariés,
                     et condition nécessaire au maintien du système économique, y trouve là son fondement
                     le plus assuré.
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               L’encyclique Rerum novarum, du pape Léon XIII, du 15 mai 1891 (extraits)
               

               « (…) Le dernier siècle a détruit, sans rien leur substituer, les corporations anciennes
                  qui étaient pour eux une protection. Les sentiments religieux du passé ont disparu
                  des lois et des institutions publiques et ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés
                  et sans défense se sont vus, avec le temps, livrer à la merci de maîtres inhumains
                  et à la cupidité d’une concurrence effrénée. Une usure dévorante est venue accroître
                  encore le mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l’Église, elle n’a
                  cessé d’être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain et d’une
                  insatiable cupidité. À tout cela, il faut ajouter la concentration entre les mains
                  de quelques-uns de l’industrie et du commerce devenus le partage d’un petit nombre
                  d’hommes opulents et de ploutocrates qui imposent ainsi un joug presque servile à
                  l’infinie multitude des prolétaires.
               

               Les socialistes, pour guérir ce mal, poussent à la haine jalouse des pauvres contre
                  les riches. Ils prétendent que toute propriété de biens privés doit être supprimée,
                  que les biens d’un chacun doivent être communs à tous, et que leur administration
                  doit revenir aux municipalités ou à l’État. Moyennant ce transfert des propriétés
                  et cette égale répartition entre les citoyens des richesses et de leurs avantages,
                  ils se flattent de porter un remède efficace aux maux présents.
               

               Mais pareille théorie, loin d’être capable de mettre fin au conflit, ferait tort à
                  la classe ouvrière elle-même, si elle était mise en pratique. (…)
               

               L’erreur capitale, dans la question présente, c’est de croire que les deux classes
                  sont ennemies-nées l’une de l’autre, comme si la nature avait armé les riches et les
                  pauvres pour qu’ils se combattent mutuellement dans un duel obstiné. C’est là une
                  affirmation à ce point déraisonnable et fausse que la vérité se trouve dans une doctrine
                  absolument opposée.
               

               Dans le corps humain, les membres malgré leur diversité s’adaptent merveilleusement
                  l’un à l’autre, de façon à former un tout exactement proportionné et que l’on pourrait
                  appeler symétrique. Ainsi, dans la société, les deux classes sont destinées par la
                  nature à s’unir harmonieusement dans un parfait équilibre. Elles ont un impérieux
                  besoin l’une de l’autre : il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail
                  sans capital. La concorde engendre l’ordre et la beauté. (…)
               

               “C’est en effet d’une abondante effusion de charité qu’il faut principalement attendre
                  le salut.” ».
               

               [image: ]L’encyclique Rerum novarum, du pape Léon XIII, du 15 mai 1891 a été très controversée
                  en son temps, y compris dans les milieux catholiques. Elle a ouvert la voie au catholicisme
                  social et à des mouvements comme ceux de la démocratie chrétienne. Elle est aussi
                  une des grandes sources d’inspiration de la théorie de l’institution.
               

               La charte d’Amiens, issue du congrès de la CGT de 1906,  adoptée par 830 voix pour, 8 contre et 1 abstention
               

               « (…) Le congrès confédéral d’Amiens confirme l’article 2, constitutif de la CGT :
                  “La CGT groupe, en dehors de toute école politique, tous les travailleurs conscients
                  de la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat”. Le congrès considère
                  que cette déclaration est une reconnaissance de la lutte de classes qui oppose, sur
                  le terrain économique, les travailleurs en révolte contre toutes les formes d’exploitation
                  et d’oppression, tant matérielles que morales, mises en œuvre par la classe capitaliste
                  contre la classe ouvrière. (…) Dans l’œuvre revendicative quotidienne, le syndicat
                  poursuit la coordination des efforts ouvriers, l’accroissement du mieux-être des travailleurs
                  par la réalisation d’améliorations immédiates, telles que la diminution des heures
                  de travail, l’augmentation des salaires, etc. Mais cette besogne n’est qu’un côté
                  de l’œuvre du syndicalisme : il prépare l’émancipation intégrale qui ne peut se réaliser
                  que par l’expropriation capitaliste ; il préconise comme moyen d’action la grève générale
                  et il considère que le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera, dans
                  l’avenir, le groupement de production et de répartition, base de réorganisation sociale.
                  (…) ».
               

               [image: ]La CGT est née en 1895 de la fusion de plusieurs organisations. Elle regroupe d’une
                  part les « guesdistes » (de Jules Guesde) qui représentent en France le courant marxiste
                  et d’autre part les anarcho-syndicalistes (tendance de l’anarchisme voyant dans les
                  fédérations syndicales le modèle d’organisation d’une société future), avec notamment
                  Fernand Pelloutier. Les premiers défendaient une subordination au parti socialiste
                  d’alors, la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière), qui vient de se
                  créer en 1905 en unifiant le parti socialiste de France (Jules Guesde, Édouard Vaillant)
                  et le parti socialiste français (Jean Jaurès). Les anarchistes étaient pour leur part
                  tenant d’une totale indépendance du syndicat. La charte d’Amiens signe leur victoire.
                  D’inspiration anarcho-syndicaliste, elle est restée un document de référence central
                  du syndicalisme français, bien au-delà de cette tendance, et ce jusqu’à nos jours.
                  Les statuts actuels de la CGT et ceux de la CGT-FO, y font référence, dès leur préambule.
               

               G. Lyon-Caen, « Les fondements historiques et rationnels  du droit du travail », Dr. ouvrier 1951. 1 (extrait)
               

               (reproduit dans Dr. ouvrier 2004. 52 en complément de l’article « Permanence et renouvellement du droit du travail
                  dans une économie globalisée »)
               

               1o Critique des conceptions doctrinales du Droit du travail

               Les diverses définitions qui ont été proposées dans la doctrine juridique française
                  reflètent soit une conception historiquement dépassée des rapports de travail, soit
                  un parti pris idéologique éloigné de la réalité.
               

               C’est ainsi que selon MM. Capitant et André (Précis de législation industrielle, 5e édition), la législation industrielle a pour objet l’étude du contrat de travail :
                  une telle conception est certainement périmée, en ce qu’elle ramène le Droit du travail
                  à une partie du droit des contrats et des obligations — ce qu’il a pu être à son origine
                  (à l’époque libérale), ce qu’il n’est évidemment plus aujourd’hui. Non seulement cette
                  conception est désuète, mais elle est “formelle” en ce sens que ce qui importe, c’est
                  le contenu des rapports qui se nouent entre patron et ouvriers et non leur source
                  (contractuelle ou autre).
               

               La définition donnée par M. Pic (Traité élémentaire de législation industrielle (les lois ouvrières) 1922) pèche par le même côté ; car si cet auteur met au premier rang l’intervention
                  législative de l’État, il ne fait que substituer une source (la loi) à une autre (le
                  contrat) sans nous renseigner sur la nature fondamentale des relations du travail.
                  L’arrière-pensée est sans doute de présenter cette intervention de l’État comme soucieuse
                  de protéger le travailleur : les “lois ouvrières” sont pour cet auteur une manifestation
                  de l’intérêt porté par le législateur à l’ouvrier et de son désir de le protéger contre
                  le patron : expression d’une sorte de socialisme d’État idéaliste et paternaliste,
                  contredit par l’Histoire (sauf peut-être au moment de la Révolution de 1848).
               

               M. Amiaud (Cours de législation industrielle, Paris 1949-1950, Loviton) présente la législation industrielle comme la branche
                  du droit « qui s’occupe des travailleurs salariés », qui « groupe les dispositions
                  légales qui les concernent ». Cette définition fait apparaître la notion d’une classe
                  sociale, celle des travailleurs. Mais d’abord toutes les règles qui intéressent les
                  travailleurs ne sont pas contenues dans le Droit du travail ; c’est l’ensemble de
                  la législation qui contribue à donner son statut à la classe sociale des travailleurs.
                  Puis il resterait à dire dans quel esprit ces “lois de classe” sont édictées.
               

               Cette idée de législation de classe se retrouve, brillamment exposée, dans les ouvrages
                  de M. Georges Scelle (par exemple, Le droit ouvrier, coll. Colin). Qu’il y ait là une idée en partie exacte, la chose est difficile à
                  nier ; mais elle entretient l’équivoque. C’est l’ensemble du droit actuel qui tend
                  au maintien d’un ordre favorable à une classe et oppresseur pour une autre. Et lorsque
                  M. Georges Scelle continue en affirmant qu’une telle législation s’efforce de réaliser
                  la justice sociale, il adopte un point de vue résolument idéaliste qui paraît historiquement
                  inexact : dans la mesure où une telle législation ne s’attaque pas au principe même
                  de l’exploitation de l’homme par l’homme, il est difficile d’admettre qu’elle tend
                  à réaliser la justice ; tout au plus rogne-t-elle parfois sur l’injustice. La conception
                  de M. Scelle est donc purement et simplement l’expression d’un réformisme opportuniste,
                  qui était par exemple celui d’un Millerand ou d’un Albert Thomas.
               

               C’est la même erreur qui peut être relevée dans l’ouvrage de M. Mossé (Économie et législation industrielle, Paris 1930, éd. Aubier) : « le Droit du travail a pour objet, écrit cet auteur,
                  les rapports de l’entreprise et de la main-d’œuvre » ; définition purement économique,
                  qui conduit son auteur au réformisme dont il trouve l’exemple exaltant dans la législation
                  de 1936 : il faut dire sur quelle base s’établissent les relations de l’entreprise
                  et de la main-d’œuvre, car « il y a toujours eu et il y aura toujours une entreprise
                  et de la main-d’œuvre… ».
               

               MM. Rouast et Durand (Précis Dalloz, le Droit du travail, 1948, no 1) définissent le Droit du travail « le droit qui gouverne les rapports juridiques
                  naissant de l’accomplissement d’un travail subordonné pour le compte d’autrui » ;
                  c’est, disent-ils, « le Droit du travail dépendant ». Une telle définition marque
                  un progrès considérable en ce qu’elle se rapproche beaucoup du concret. C’est aussi
                  celle qu’adoptent dans leur Traité MM. Durand et Jausseaud (Traité de Droit du travail, Dalloz 1947).
               

               Mais pourquoi le travail de l’ouvrier est-il un travail dépendant ?

               La notion de travail dépendant cache à peine le fait de l’exploitation de l’homme
                  par l’homme. Mais si le Droit du travail est le Droit du travail exploité comme marchandise,
                  on ne doit pas s’en tenir à cet aspect statique, simple des choses ; il légalise cette
                  exploitation et il donne les moyens de lutter contre elle, il est à lui-même sa propre
                  négation.
               

               La définition critiquée est donc moins inexacte qu’incomplète : il y a travail dépendant
                  et lutte contre la dépendance, les deux choses étant intimement unies. Si MM. Rouast
                  et Durand et Jausseaud n’en sont pas arrivés à cette conception, c’est que la lutte
                  des classes n’apparaît jamais, en tant que telle, dans leurs ouvrages ; ils mettent
                  au contraire au premier plan la collaboration des classes dans l’entreprise et dans
                  l’État - ce qu’il est permis de souhaiter dans le domaine des préférences idéologiques,
                  mais ce qui ne traduit nullement la réalité. Une définition scientifique du Droit
                  du travail ne doit pas traduire une conception idéologique (le christianisme social
                  par exemple, si généreux et si humains soient ses buts), mais doit refléter aussi
                  exactement que possible les faits tels qu’ils se présentent à nous.
               

               2o Pour une conception scientifique du Droit du travail

               Il faut d’abord s’entendre sur ce que signifie le mot “travail” dans le régime social
                  de la France de 1951. Tout homme travaille, le médecin, le paysan, le métallurgiste,
                  et ils ne sont nullement régis pour cela par le Droit du travail. Il est donc utile
                  de laisser toute abstraction de côté. Le travail dont il est question ici est le travail
                  tel qu’il s’exerce concrètement aujourd’hui dans les entreprises lato sensu, c’est-à-dire
                  le travail salarié, c’est-à-dire encore le travail dont le produit n’appartient pas
                  au travailleur, mais à celui qui l’emploie. Autrement dit, le travail séparé de l’homme,
                  déshumanisé, aliéné. En bref, le travail dont il y a lieu de se préoccuper est celui
                  qui se rencontre dans le cas d’exploitation de la force de travail humaine par un
                  ou cas d’exploitation de la force de travail humaine par un ou plusieurs hommes détenteurs
                  de capitaux.
               

               Encore ce travail n’est-il pas celui d’un homme isolé et abstrait ; c’est le travail
                  social, celui fournit (sic) par l’ensemble des travailleurs ; d’où la prédominance
                  des rapports collectifs sur les rapports individuels de travail. Le Droit du travail
                  apparaît alors sous ce premier aspect comme le corps de règles qui régit l’exploitation
                  du travail humain en régime capitaliste ; il est le reflet, donc la légalisation,
                  de cette exploitation. En droit positif, il est impossible de tenir compte des préférences
                  idéologiques, selon lesquelles le Droit du travail tend à réaliser la justice ou la
                  paix sociale, sous l’arbitrage de l’État. L’État n’est pas neutre, n’est pas impartial ;
                  il existe pour donner à l’exploitation un caractère légal. De telles conceptions philosophiques
                  jouent souvent le rôle d’idéologies trompeuses destinées à camoufler les oppositions
                  de classe et le fait même de l’exploitation. En réalité, l’existence même du droit
                  et de l’État implique un ordre avantageux à sauvegarder pour ceux qui en profitent.
                  Le droit en général est l’ensemble des règles de conduite sanctionnées par l’autorité
                  de l’État, où s’exprime la volonté de la classe dominante et destinées à sauvegarder
                  l’ordre social avantageux pour celle-ci. Le Droit du travail apparaît à cet égard
                  comme une branche particulière de ce droit, ayant la même fonction générale que le
                  droit dans son ensemble, et dont le trait spécifique est de régir ce qu’il y a de
                  plus fondamental dans “l’ordre” à préserver : l’exploitation de l’homme.
               

               Cependant tout le Droit du travail n’est pas dans cette formule. L’histoire démontre
                  que la classe ouvrière organisée réagit contre ce régime d’exploitation du travail
                  humain. Elle réagit contre le capital et contre l’État. La classe dominante est contrainte
                  de lui accorder certains moyens légaux de lutte, continuellement remis en question,
                  contestés, perdus, et regagnés (grève, droit syndical, participation à la gestion
                  des entreprises, etc.). Elle y est d’autant plus contrainte que, faute pour les travailleurs
                  de pouvoir lutter légalement, ils s’organisent clandestinement et la lutte prend un
                  tour plus violent, plus sanglant, s’exerçant en marge des lois, ruinant alors plus
                  encore l’ordre établi. La classe ouvrière arrache des réformes, des améliorations
                  à sa condition ; elle fait reculer l’exploitation, elle en atténue la rigueur (limitation
                  de la journée de travail, augmentation de salaires, etc.). Le Droit du travail est
                  donc aussi le droit qui régit les instruments légaux de lutte de la classe ouvrière
                  et les avantages conquis à l’aide de ces instruments.
               

               Sa structure est dialectique : à un moment donné, le Droit du travail exprime simultanément
                  le régime d’exploitation de l’homme et les moyens d’en limiter la rigueur, de lutter
                  contre lui. Et c’est ce qui a pu tromper sur sa véritable nature. C’est aussi ce qui
                  explique les modifications incessantes du régime du travail salarié, celui-ci progressant
                  et reculant d’instant en instant, selon l’équilibre des forces en présence. Lorsqu’on
                  parle de législation de classe, cela signifie seulement que la lutte des classes apparaît
                  ici dans toute sa nudité, plus que dans n’importe quelle autre branche du droit.
               

               [image: ]Gérard Lyon-Caen (1919-2004) est un professeur de droit qui a marqué de son empreinte
                  le Droit du travail de la seconde moitié du XXe siècle. Il écrit ce texte alors qu’il est engagé au parti communiste. Il y développe
                  une conception du droit du travail en relation avec son engagement. Il s’éloignera
                  du Parti communiste mais demeurera fidèle à une conception du droit du travail fondé
                  sur l’antagonisme des intérêts des travailleurs et des détenteurs de capitaux, tout
                  en intégrant les évolutions du capitalisme contemporain (voir l’article publié au
                  Dr. ouvrier 2004. 52).
               

               P. Durand, R. Jaussaud, Traité de Droit du travail (extrait)
               

               (Dalloz, 1947)

               L’organisation sociale de l’entreprise et de l’établissement

               347. Les traits distinctifs de l’entreprise. – L’entreprise ayant été définie comme une société organisée, il est nécessaire de
                  déterminer les principes sur lesquels repose l’ordre intérieur de l’entreprise.
               

               Cette question constitue le cœur de la théorie de l’entreprise : la solution qui lui
                  est donnée caractérise, dans une large mesure, l’état des relations sociales.
               

               Dans notre droit, l’organisation de l’entreprise présente quatre traits distinctifs :

               L’entreprise se présente d’abord comme une société hiérarchique. Elle a un chef, l’entrepreneur,
                  qui dispose, à ce titre, de prérogatives étendues. L’entreprise ne groupe donc pas
                  des associés placés sur un plan d’égalité et disposant des mêmes pouvoirs. Le chef
                  d’entreprise a une place prééminente, le groupement qu’il dirige n’a pas une base
                  égalitaire. La doctrine allemande classe l’entreprise parmi les « Herrschaftsverbände  » (H. Sinzheimer, Grundzüge des Arbeitsrechts, Iena, Fischer, 2e édit., 1927, p. 214 : « Der Betrieb ist ein Herrschaftsbereich  »).
               

               Le personnel n’a cependant pas un rôle purement passif : il est associé à l’organisation
                  de l’entreprise, et la nécessité d’établir des liens entre l’employeur et son personnel
                  a été particulièrement affirmée par le droit moderne du travail. Friedrich Naumann
                  a pu dire que les membres du personnel étaient passés de la condition de sujets de
                  l’entreprise (Betriebsuntertanen) à celui de citoyens de l’entreprise (Betriebsbürger). Mais le personnel n’a pas de pouvoir de décision, et le caractère hiérarchique
                  de l’entreprise n’en est pas modifié.
               

               L’entreprise doit assurer le bien commun de tous ses membres. Employeur et salariés
                  font partie d’un même organisme, leurs intérêts sont solidaires, leur action doit
                  servir l’entité commune. Ces notions fondent les prérogatives de l’entrepreneur et
                  celles de la collectivité du personnel ; elles en déterminent également les limites.
               

               Bien que certains textes paraissent les personnifier (v. not. les art. 35 et 36, al. 2,
                  C. trav.), ni l’entreprise, ni l’établissement n’ont la personnalité juridique. L’entreprise
                  n’a pas de droits, elle n’assume pas d’obligations propres. Les créances et les dettes
                  qui se rattachent à la direction figurent dans le patrimoine du chef d’entreprise
                  et s’y confondent avec les autres biens qu’il possède. […]
               

               Les prérogatives patronales

               348. Fondement des prérogatives patronales. – L’employeur dispose, comme chef de l’entreprise, de trois prérogatives. Il est
                  investi d’un pouvoir législatif, d’un pouvoir de direction et d’un pouvoir disciplinaire.
                  Ainsi pourvue d’un législateur, d’un administrateur et d’un juge, l’entreprise rappelle
                  la société politique. Mais avant d’examiner, dans les divisions de ce paragraphe,
                  ces diverses prérogatives, il est nécessaire d’en déterminer le fondement commun.
               

               On rattache traditionnellement les droits de l’employeur au droit de propriété qu’il
                  possède sur les éléments de l’entreprise (Telle fut, en Allemagne, la conception de
                  Sinzheimer, p. 25). Cette explication ne paraît pas exacte. Le droit de propriété,
                  droit réel portant sur des choses, ne peut expliquer un pouvoir de commandement sur
                  des personnes. L’entrepreneur n’est d’ailleurs pas toujours propriétaire des moyens
                  de production.
               

               Le fondement véritable se trouve dans les responsabilités (La doctrine italienne a
                  fondé les prérogatives de l’employeur sur la VIIe déclaration de la Charte du travail affirmant la responsabilité du chef d’entreprise
                  envers l’État. V. L. Barassi, Diritto del lavoro, Milan, Giuffrè, 1935-1936, T. II, no 182) qu’assume le chef d’entreprise. L’entrepreneur qui, dans notre organisation
                  économique, est chargé d’assurer la production et les échanges, qui court le risque
                  de son exploitation et doit assurer le bien commun des membres de l’entreprise, doit
                  disposer des pouvoirs nécessaires pour parvenir à ces fins. Aussi les prérogatives
                  du chef d’entreprise sont-elles inhérentes à sa qualité et n’ont-elles pas à être
                  expressément reconnues par un statut.
               

               [image: ]Des extraits plus importants, ainsi qu’un commentaire d’A. Jeammaud, sont disponibles
                  dans le no 1508, 13 paradoxes en droit du travail, de la Sem. Soc. Lamy 10 oct. 2011, p. 137.
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